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Avant-propos
Le phénomène d’émigration existe depuis longtemps en Haïti. Les facteurs politiques, économiques et environnementaux ont favorisé un accroissement de la diaspora des Haïtiens à l’étranger. En 2015, environ 1.2 million d’Haïtiens vivaient en dehors d’Haïti. L’argent envoyé au pays par ces émigrés contribue de manière importante à l’économie et correspond à 25% du PIB d’Haïti, représentant la part la plus élevée parmi les pays partenaires de l’étude « Interactions entre politiques publiques, migrations et développement » (IPPMD). Les transferts de fonds améliorent les conditions de vie de nombreux ménages haïtiens et ont le potentiel de financer la reconstruction et le développement.
Toutefois, un défi majeur pour Haïti est de trouver la façon de mieux gérer et tirer parti des migrations dans une perspective de développement, en particulier dans un contexte où les études empiriques sur les liens entre migrations et développement sont rares. Le rôle de la migration et des transferts de fonds pour le développement n’est toujours pas reflété dans l’agenda politique du pays. Il est possible d’intégrer davantage la migration dans les politiques de développement. Des études apportant une base de connaissances suffisante sont essentielles pour garantir des réponses politiques éclairées et cohérentes dans le domaine des migrations et du développement.
Ce rapport entend combler cette lacune. En 2013, le Centre de développement de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et la Commission européenne ont lancé un projet visant à recueillir des données empiriques au sujet des interactions entre politiques publiques, migrations et développement dans dix pays à travers le monde, dont Haïti. Les conclusions présentées ici à propos d’Haïti sont le fruit de quatre années de travail de terrain, d’analyses empiriques et de dialogue politique, en collaboration avec l’Institut interuniversitaire de recherche et de développement (INURED).
Le rapport examine dans quelle mesure les diverses dimensions de la migration affectent des secteurs politiques essentiels en Haïti : le marché de l’emploi, l’agriculture, l’éducation, ainsi que l’investissement et les services financiers. Il analyse par ailleurs l’influence des politiques adoptées dans ces secteurs sur tout un éventail de résultats migratoires, tels que la décision de migrer, l’utilisation des fonds rapatriés et le succès de la migration de retour. L’analyse empirique repose sur des travaux de terrain en Haïti, incluant la collecte de données quantitatives auprès de 1 241 ménages, et la conduite de 41 entretiens qualitatifs auprès des parties prenantes. Ces données ont été collectées du 22 mai au 30 juin 2014, soit un an avant la crise migratoire entre Haïti et la République Dominicaine. Les nouvelles données générées par cette crise ne sont pas incorporées dans ce rapport et, considérant les questions de recherche investiguées, n’affectent ni la validité ni la pertinence de l’analyse.
Le rapport sur Haïti est publié en parallèle avec neuf autres rapports nationaux et un rapport comparatif qui met en parallèle les résultats des différents pays et fournit un cadre d’action cohérent, s’appuyant sur les travaux de terrain et l’analyse conduits dans les dix pays partenaires. L’analyse sur Haïti s’entend comme une boîte à outils permettant de mieux comprendre le rôle joué par les politiques publiques eu égard au lien entre migrations et développement, ceci bien au-delà des tournures conjoncturelles que peuvent engendrer l’absence de politiques publiques articulées autour des migrations et le développement. Elle vise à favoriser le dialogue politique et à proposer une orientation afin d’intégrer au mieux la question des migrations dans les stratégies nationales de développement. Forts des échanges menés avec les principaux intervenants et décideurs du pays, le Centre de développement de l’OCDE et l’INURED entendent poursuivre leur coopération en vue de renforcer la contribution positive des migrations en faveur du développement durable d’Haïti.
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Directeur du Centre de développement et Conseiller spécial auprès du Secrétaire général de l’OCDE sur le développement
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Principaux indicateurs d’Haïti(Les chiffres entre parenthèses renvoient à la moyenne de l’OCDE)
	Territoire, population et cycle électoral

	Population (millions)
	10.7
	Langue officielle
	Creole, Français

	Population âgée de 0 à 14 ans (% du total)
	34 (18)
	Forme de gouvernement
	République constitutionnelle

	Densité de la population (personnes par kilomètre carré de superficie des terres)
	389 (37)
	Dernière élection présidentielle
	20 novembre 2016

	Territoire (en milliers, km carrés)
	27.6
	
	



	Économie

	PIB (milliards USD courants)
	8.7
	Dépenses publiques totales (% du PIB)
	18.5

	Croissance du PIB (% annuel)
	1.2 (2.1)
	Recettes des administrations publiques (% du PIB)
	18.5

	PIB par habitant (USD PPA internationaux constants de 2011)
	1.7 (38.0)
	Exportations de biens et de services (% du PIB)
	20.0 (28.5)

	Inflation, prix à la consommation (% annuel)
	9.0 (0.2)
	Importations de biens et de services (% du PIB)
	50.6 (28.2)



	Bien-être

	Satisfaction dans la vie (sur une échelle de 1 à 10)
	3.6 (6.5)
	Installations d’assainissement améliorées (% de la population y ayant accès)
	27.6

	Espérance de vie à la naissance, total (années)
	63 (80)
	Ratio de la population pauvre en fonction du seuil de pauvreté national (% de la population)
	58.5

	Indice d’inégalité (GINI)
	60.8 (31)
	Taux de chômage (%)
	6.8 (7.3)

	Inégalités entre hommes et femmes (indice SIGI)
	0.56 (0.02)
	Taux de chômage des jeunes (de 15 à 24 ans, %)
	17.1 (16.4)

	Taux de participation à la population active, total (% de la population totale de 15 à 64 ans)
	67.5 (70.7)
	Satisfaction à l’égard de la disponibilité de logements abordables (% satisfaits)
	22 (46)

	Ratio emploi-population, personnes âgées de 15 ans et plus (%)
	61.5 (55.2)
	
	

	Notes: a) données pour 2012 ; b) données pour 2014 ; b) données pour 2015 ; c) données pour 2016.

	Sources: Banque mondiale, Indicateurs du développement dans le monde (base de données), http://data.worldbank.org/, Washington, DC ; OCDE, Indicateur institutions sociales et égalité femmes-hommes (SIGI), www.genderindex.org/ ; FMI, Base de données des perspectives de l’économie mondiale, Fonds monétaire international, édition d’octobre 2016, Washington, DC ; Gallup (2015), Sondage mondial Gallup World Poll (base de données), Gallup Organisation.




Résumé
Haïti connaît une émigration importante, principalement vers les États-Unis et la République dominicaine. Les émigrés représentent 11 % de la population haïtienne, et leurs transferts de fonds ont atteint 2 196 millions de dollars américains (USD) en 2015, soit un quart du produit intérieur brut (PIB) du pays. Or, malgré le potentiel de développement lié à ces flux humains et financiers, le cadre des politiques publiques d’Haïti ne prend pas en compte les migrations. Le projet Interactions entre politiques publiques, migrations et développement (IPPMD), géré par le Centre de développement de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et cofinancé par l’Union européenne, a pour objectif de permettre à Haïti de maximiser ce potentiel. Il examine :
	comment les différentes dimensions des migrations (émigration, transferts de fonds et migration de retour) influent sur des secteurs essentiels pour le développement, tels que le marché de l’emploi, l’agriculture, l’éducation, ainsi que l’investissement et les services financiers ;

	comment, dans ces secteurs, les politiques publiques accroissent l’incidence des migrations sur le développement ou ont, au contraire, un impact délétère.


Ce rapport synthétise les constats et les principales recommandations de politiques qui se dégagent de recherches empiriques effectuées entre 2013 et 2017 en collaboration avec l’Institut interuniversitaire de recherche et de développement (INURED) d’Haïti. Les données ont été recueillies au moyen d’une enquête réalisée auprès de 1 241 ménages et de 41 entretiens en profondeur menés avec des parties prenantes. L’analyse du contexte politique, économique et social éclaire sous un angle nouveau la relation complexe entre les migrations et les politiques sectorielles.
La cohérence des politiques est fondamentale pour que les migrations soient propices au développement
Les recherches montrent que les différents aspects des migrations (émigration, transferts de fonds et migration de retour) ont à la fois des effets positifs et négatifs sur les principaux secteurs de l’économie haïtienne. De même, les politiques sectorielles ont des répercussions indirectes, et parfois inattendues, sur les migrations et leur contribution au développement. Il est crucial de comprendre ces facteurs si l’on veut élaborer des politiques cohérentes.
Les politiques relatives au marché de l’emploi peuvent encourager l’émigration
D’après les constats de l’IPPMD, il semble que les programmes de formation professionnelle incitent les migrants potentiels à chercher du travail à l’étranger. De fait, les personnes ayant pris part à un programme de formation professionnelle ont davantage pour projet d’émigrer (18 %) que les autres (9 %). De plus, l’enquête IPPMD indique qu’il manque en Haïti un outil important que plusieurs pays ont conçu pour améliorer la recherche d’emploi : des agences publiques pour l’emploi qui, en aidant les demandeurs d’emploi et assurant une meilleure adéquation sur le marché de l’emploi au niveau national, rendraient l’émigration moins impérative. Les migrations influent également sur l’offre de main-d’œuvre dans les zones urbaines du pays : parmi les ménages urbains qui reçoivent des transferts de fonds, la proportion de membres ayant un emploi tend à être plus faible que dans les autres ménages, ce qui laisse supposer que les transferts de fonds peuvent réduire la nécessité de travailler.
Les subventions aux activités agricoles semblent amplifier l’émigration, mais ce lien est ténu
Les transferts de fonds des migrants peuvent stimuler le secteur agricole en facilitant notamment l’accès des ménages au crédit et en leur permettant d’investir dans des activités agricoles. D’après l’enquête IPPMD, les ménages haïtiens qui reçoivent des transferts de fonds sont plus susceptibles d’investir dans des activités agricoles que les autres ménages. Pour autant, les transferts de fonds ne semblent pas influer sur le type d’agriculture pratiquée, ni sur le niveau des investissements. En outre, on constate que les ménages qui bénéficient de subventions agricoles sont plus susceptibles que les autres de compter un membre qui a émigré ou qui envisage d’émigrer, mais il semble que cela dépende davantage du niveau de richesse du ménage que des subventions à proprement parler.
Les transferts monétaires destinés à l’éducation sont associés à une hausse de l’émigration
Les ménages de l’échantillon qui reçoivent des transferts de fonds indiquent utiliser le plus souvent cet argent pour financer l’éducation d’un de leurs membres. Néanmoins, après ajustement de ces données en prenant en compte les caractéristiques propres aux ménages et aux individus qui les composent, une analyse plus approfondie révèle que les enfants et les jeunes qui font partie d’un ménage recevant des transferts de fonds ne sont pas davantage susceptibles d’être scolarisés que les autres. En revanche, il semble que les transferts de fonds stimulent l’investissement dans l’enseignement privé en Haïti, et que les programmes d’éducation aient des répercussions sur les décisions ayant trait aux migrations ou aux transferts de fonds. En effet, les ménages qui bénéficient d’un programme d’éducation sont plus susceptibles de compter un membre qui a émigré, ou qui a pour projet d’émigrer. Ces différences semblent tenir, dans une large mesure, aux transferts monétaires destinés à l’éducation : les ménages qui reçoivent des transferts monétaires conditionnels sont plus susceptibles de compter un émigré (13 %) que les autres ménages (4 %).
Un compte bancaire encourage le recours à des canaux formels pour les transferts de fonds
Le projet IPPMD met en évidence un lien très ténu entre migrations et investissements productifs en Haïti. Les ménages avec émigrés sont plus susceptibles que les autres ménages de posséder des biens immobiliers, alors que ni les transferts de fonds ni la migration de retour ne semblent stimuler les investissements dans l’immobilier ou dans une entreprise. La faible corrélation entre migrations et investissements productifs peut être due au manque d’inclusion financière et de connaissances financières. En effet, les programmes de formation destinés à améliorer les connaissances financières des Haïtiens ne concernent qu’une très faible proportion d’Haïtiens : seulement 5 % des ménages de l’échantillon ont participé à ce type de programme. Et moins de la moitié des ménages de l’échantillon (47 %) possèdent un compte bancaire.

Il faut intégrer les migrations dans les stratégies de développement sectorielles et nationales
Les migrations peuvent favoriser le développement économique et social en Haïti, mais leur potentiel n’est pas encore mis à profit. Nombre de responsables de l’élaboration de politiques sectorielles ne tiennent pas toujours suffisamment compte des migrations, et il semble que certaines politiques contribuent de manière non intentionnelle à l’émigration. À l’avenir, il sera donc nécessaire de prendre en considération les migrations dans la formulation, le déploiement, le suivi et l’évaluation des politiques de développement sectorielles. Un cadre d’action plus cohérent au niveau ministériel et aux différents échelons de gouvernement maximiserait les effets bénéfiques des migrations. Il faut pour cela :
	créer des institutions, telles que des agences publiques pour l’emploi, afin de faire mieux correspondre l’offre et la demande sur le marché de l’emploi ;

	faciliter l’investissement des transferts de fonds dans des activités agricoles productives, en proposant aux ménages une formation qui leur permettra d’améliorer leurs connaissances financières et leur capacité à prendre des décisions d’investissement appropriées ;

	veiller à la qualité et à l’accessibilité des établissements d’enseignement publics et privés, de façon à répondre à la demande d’enseignement privé qui augmente sous l’effet des transferts de fonds ;

	accroître les connaissances financières et les compétences entrepreneuriales des ménages parmi les populations qui affichent un taux d’émigration élevé, afin d’encourager l’investissement des transferts de fonds.






Chapitre 1. Évaluation et recommandations de politiques en Haïti

Haïti ne tire pas suffisamment parti du potentiel de développement offert par les niveaux élevés d’émigration qui caractérisent le pays. Le projet Interactions entre politiques publiques, migrations et développement (IPPMD) a été mis en œuvre en Haïti entre 2013 et 2017 afin d’étudier, au travers d’une analyse quantitative et qualitative, les liens entre les migrations et les politiques publiques dans quatre secteurs clés : marché de l’emploi, agriculture, éducation, investissement et services financiers. Ce chapitre propose un aperçu des conclusions du projet, en mettant l’accent sur le potentiel de promotion du développement qu’offrent les migrations dans bon nombre de leurs dimensions (émigration, transferts de fonds et migration de retour) et en analysant les politiques sectorielles nationales qui en permettront la réalisation.


Les Haïtiens sont nombreux à émigrer, principalement vers les États-Unis et la République dominicaine. Les transferts de fonds de la diaspora, qui compte de plus en plus de membres, ont atteint 2 196 millions de dollars américains (USD) en 2015, soit un quart du produit intérieur brut (PIB) du pays (Banque mondiale, 2017). Ces migrations et ces transferts de fonds sont autant des opportunités que des défis pour Haïti. Désormais, le principal enjeu est de parvenir à créer, dans tous les secteurs concernés, un environnement propice à la consolidation des effets positifs et à la réduction des effets négatifs des migrations.

Le présent rapport a pour objectif de fournir aux décideurs des données empiriques ainsi que des analyses sur le rôle joué par les migrations dans les domaines politiques importants pour le développement. Il examine l’influence que peuvent avoir sur les migrations les politiques publiques qui ne sont pas expressément axées sur la question (encadré 1.1). Ce chapitre propose un aperçu des conclusions et des recommandations politiques afin de tenir compte des interactions entre migrations et politiques publiques dans le cadre des stratégies de développement.



Encadré 1.1. En quoi consiste le projet IPPMD ?

En janvier 2013, le Centre de développement de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) a lancé un projet, cofinancé par le Programme thématique des migrations et de l’asile de l’Union européenne, sur les Interactions entre politiques publiques, migrations et développement (IPPMD) dans les pays partenaires : études de cas et recommandations politiques. Ce projet, mené entre 2013 et 2017 dans dix pays à revenu faible et intermédiaire, visait à fournir aux décideurs des éléments en faveur de l’inscription de la migration dans les stratégies de développement, et à favoriser la cohérence de l’ensemble des politiques sectorielles. Une combinaison équilibrée de pays en développement a été sélectionnée pour participer au projet : Arménie, Burkina Faso, Cambodge, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Géorgie, Haïti, Maroc, Philippines et République dominicaine.

Alors que les preuves de l’incidence – positive comme négative – des migrations sur le développement abondent, trop peu de données empiriques justifient pour les décideurs d’intégrer les questions de migrations dans la planification du développement. Le projet IPPMD visait à combler ce manque de connaissances en fournissant des éléments fiables, non seulement sur la contribution des migrations au développement, mais aussi sur les moyens de renforcer cette contribution par l’adoption de politiques dans différents secteurs. À cet effet, l’OCDE a élaboré un cadre conceptuel qui étudie les liens entre quatre dimensions migratoires (émigration, transfert de fonds, migration de retour et immigration) et cinq secteurs politiques essentiels : le marché de l’emploi ; l’agriculture ; l’éducation ; l’investissement et les services financiers a ; ainsi que la protection sociale et la santé (graphique 1.1). Le cadre conceptuel faisait également le lien entre ces cinq politiques sectorielles et divers résultats en matière de migrations (tableau 1.1).



Graphique 1.1. Migrations et politiques sectorielles de développement : une relation bilatérale

[image: graphic]



	
Tableau 1.1. Dimensions de la migration et résultats en matière de migrations dans l’étude IPPMD



	Dimensions de la migration

	Résultats en matière de migrations





	Émigration

	On parle d’émigration lorsque des personnes vivent en dehors de leur pays d’origine pendant au moins trois mois consécutifsb.

	La décision d’émigrer est un résultat important pour les pays d’origine, non seulement parce qu’elle est susceptible d’occasionner des départs effectifs de personnes à court terme, mais aussi d’accroître les effectifs d’émigrés installés à l’étranger à long terme.




	Transferts de fonds

	Les transferts de fonds désignent les transferts internationaux, essentiellement financiers, que les émigrés envoient à ceux qui sont restés au paysc.

	
Les transferts de fonds renvoient au volume des fonds reçus et aux canaux utilisés pour transférer l’argent et qui, à leur tour, influent sur la capacité à opérer des investissements à long terme.

L’utilisation des transferts est souvent considérée comme une priorité pour les décideurs politiques, qui souhaitent orienter ces derniers vers des investissements productifs.





	Migration de retour

	Les migrations de retour résultent de la décision de migrants internationaux de rentrer dans leur pays d’origine et de s’y installer de façon permanente ou temporaire.

	
La décision de retour est influencée par divers facteurs, notamment les préférences personnelles en matière de pays d’accueil, ou des circonstances données dans les pays d’accueil. Qu’elles soient temporaires ou permanentes, les migrations de retour peuvent être bénéfiques pour les pays d’origine, en particulier lorsqu’elles concernent des personnes hautement qualifiées.

La durabilité du retour est un indicateur du succès des migrations de retour, qu’elles soient volontaires ou subies, non seulement pour les migrants et leurs familles, mais aussi pour le pays d’origine.





	Immigration

	On parle d’immigration lorsque des personnes, quelle que soit leur citoyenneté, vivent dans un pays pendant au moins trois mois alors qu’elles sont nées dans un autre pays.

	L’intégration des immigrés implique qu’ils jouissent de meilleures conditions de vie et contribuent davantage au développement de leur pays d’accueil et, par extension, de leur pays d’origine.




	a. La dimension “Protection sociale et santé” n’est pas étudiée dans le cas d’Haïti.


	b. En raison de l’absence de données, le rôle de la diaspora – qui contribue souvent activement au travail...
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